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	Depuis la fin de la guerre froide, le nombre de murs, barrières ou clôtures a été multiplié par cinq ; mis bout à bout, ils permettraient de parcourir les trois quarts du périmètre équatorial de la Terre. De nouveaux murs ne cessent d’être construits, y compris en Europe. Pourtant, bien des études s’accordent à répéter l’inutilité de ces renforcements au regard des objectifs annoncés de « sécurisation » de la frontière. La résurgence du schème traditionnel de la frontière n’est-elle qu’un effet de surface, une réaction spectaculaire autant que vaine, le dernier sursaut d’une souveraineté à l’agonie ? Comment penser l’apparent paradoxe entre, d’une part, une incitation permanente et généralisée à la mobilité, une tendance à l’ouverture des frontières et, d’autre part, la militarisation des frontières et les mesures de lutte contre l’immigration clandestine ?

        
	En se démarquant de la dichotomie fondatrice du problème tel qu’il est généralement abordé (la souveraineté des États opposée aux droits des migrants, le sécuritaire contre l’humanitaire), ce livre tente de dessiner la cohérence propre d’une « rationalité » frontalière qui s’élabore dans le cadre d’institutions de gestion des migrations mondialisées. Se tenant au plus près de pratiques et de discours hétérogènes et souvent conflictuels, il met en résonance les derniers travaux de Foucault portant sur le néolibéralisme avec un riche matériel juridique, sociologique et politique. Ces ressources permettent de saisir la complexité et les transformations de l’institution frontalière, soumise à la pression institutionnelle et intellectuelle d’une gouvernementalité managériale, sur un fond de mondialisation essentiellement inégalitaire.

        
	La mondialisation du marché du travail et le développement du néolibéralisme forment le cadre à l’intérieur duquel la frontière se dessine comme mode de régulation des flux et instrument de mise en mouvement différenciant. Au regard de cette matrice génératrice de mobilités inégalitaires, quelle est la généalogie, quelles sont les continuités et les discontinuités du « phénomène migratoire » ?
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          Préface

        

        Thomas Berns

      

      
        
           À cheval sur plusieurs disciplines, soumettant au regard philosophique des sources de natures radicalement diverses, Denis Pieret prétend avancer sans méthode, en procédant par « inventaire », pour faire apparaître la combinaison de raison sécuritaire, de raison néolibérale et de raison humanitaire qui prévaudrait dans l’actuelle gestion des flux migratoires, avec tous les paradoxes qu’elle comprend quand on se frotte aux frontières qu’elle ne cesse d’établir, des frontières qui sont à la fois des lignes de fermeture encore habitées de souveraineté et des espaces de passage voire d’accélération des flux.

           L’état des lieux dressé par Denis Pieret apparaît comme un enchevêtrement de forces contradictoires. La réalité de la politique globale migratoire ne serait qu’un bricolage infiniment repris mêlant des vieux réflexes souverains et sécuritaires, des valeurs humanitaires, des intérêts économiques, un bricolage dont l’auteur nous montre comment il se construit au rythme à la fois de la teneur fondamentalement expansive du capitalisme, qui tend à « inclure ses propres marges » (Balibar) et de la mobilité tout aussi fondamentale des multitudes. Si « le pouvoir » apparaît ainsi comme un bricolage multiple, c’est en effet en ce qu’il n’est que l’écho en acte des réponses que le capital ne cesse d’adresser aux mouvements « premiers » du migrant et du travailleur. Bref, Denis Pieret, dans les pas de Michel Foucault, nous mettrait face au caractère relationnel et multiple du pouvoir, qu’exacerberait ici le fait qu’il soit mesuré depuis les prises qu’il noue à la mobilité elle-même. Pourtant ce devenir liquide du pouvoir, qui rend visible la liquidation de toute représentation unitaire du pouvoir, ne liquide pas l’asymétrie propre aux relations de pouvoir. C’est au contraire cette asymétrie à l’œuvre dans toute relation de pouvoir qui ne cesse d’apparaître. Si le capitalisme est encore trop souvent justifié par le fait qu’il permet et repose sur une distribution optimale de l’information, le management intégré des migrations, aussi bricolé soit-il, apparaît immédiatement au contraire comme la construction d’une suite de disparités fondamentales dans la disponibilité des informations sur ses frontières, et nous verrons toute l’inventivité qui prévaut à leur établissement, avec les arrêts, les ralentissements et les accélérations de la circulation des migrants qu’elles produisent.

           Toutefois, on ne peut qu’être ébahi face au fait que le parcours retracé par Denis Pieret — au plus proche des parcours des migrants eux-mêmes sur ces multiples lignes de frontières qui ne sont plus que les lieux de croisement des forces hétérogènes qui les accompagnent, les freinent ou les poussent mais en établissant toujours de l’asymétrie —, pour « bricolé » qu’il semble être, n’a rien de hasardeux : chaque élément de l’inventaire des pratiques de gestion des migrations, aussi singulier et aussi opposé aux autres éléments soit-il, apparaît au final comme nécessaire à l’ensemble dans lequel il prend place.

           L’état des lieux, résultant de l’inventaire, ne définit-il pas quelque chose comme une nouvelle forme « étatique », aussi transnationale soit-elle, par-delà l’état de fait ? La constitution d’ensemble des pratiques de gestion des migrations, prise au sens le plus descriptif du terme, avec ses organes multiples et en apparence isolés les uns des autres, n’apparaît-elle pas au final comme celle d’un organisme intégré, au point de retrouver, en le renouvelant certes, un sens juridique par-delà son sens biologique ? L’ordre du monde décrit à partir de ce qu’il y a de plus circulatoire en son sein et de l’incohérence de ce qui en mobilise la circulation, n’apparaît-il pas comme cet ordre dont la pensée ordo-libérale vers laquelle souvent Denis Pieret fait retour, avait voulu pourvoir l’Europe ?

           Il me semble en effet que l’enchevêtrement des différentes rationalités décrites par Denis Pieret établit ni plus ni moins qu’une nouvelle constitution globale. Le caractère institué de cette concurrence néolibérale dont il affirme la teneur constructiviste par opposition au naturalisme à l’œuvre dans le libéralisme classique, n’induit pas, ou pas seulement, une déjuridicisation des pratiques de gouvernement au profit de leur managérialisation. Il s’agit plus profondément d’un changement de la nature normative du droit, qui, quand il devient « droit global » — selon la très juste expression de Benoît Frydman, avec le pas de côté qui s’y dessine par rapport à la prédominance du droit international dans les études juridiques — inclut au sein du droit une multiplicité de normes, définies sous des formes parfois plus quantitatives voire actuarielles que discursives, issues d’une multiplicité d’instances souvent non étatiques, qui ne s’organisent plus sous la forme de la pyramide kelsénienne. L’instauration néolibérale de la concurrence s’accomplit alors dans la mise en concurrence des normes elles-mêmes. C’est l’établissement d’une concurrence entre les normes, par-delà la construction d’une concurrence par les normes, que la trajectoire que nous fait suivre Denis Pieret parmi les politiques de gestion des migrations nous permet de contempler.

           Et il n’est pas anodin, à l’heure où l’idée étonnante de constitution économique s’est imposée en Europe en s’entrelaçant à l’idée de valeurs communes, que l’ordre ainsi établi, par-delà sa seule rationalité systémique composite et bricolée, apparaisse finalement comme une constitution globale plutôt que comme de simples modes de gouvernement, quand sont mis en jeu les multiples mécanismes d’inclusion et d’exclusion des personnes dans les territoires : là, c’est-à-dire précisément dans les marges des territoires, non seulement ces derniers, mais aussi les êtres qui veulent y pénétrer et les normes qui le permettront sont institués comme des lieux de concurrence.
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          Avant-propos

        

      

      
        
           En 1946, l’Italie et la Belgique signent un accord d’échange de travailleurs italiens contre du charbon belge. En 2001, le gouvernement suisse conduit l’« Initiative de Berne » et publie, avec l’Organisation internationale pour les migrations, l’Agenda international pour la gestion des migrations. Deux documents absolument incomparables : le premier est un traité entre deux États, le second est le produit d’un travail de consultation mêlant des États et une agence intergouvernementale ; le premier est contraignant, le second émet des propositions. Et pourtant, la juxtaposition abrupte et sans médiation de ces deux documents permet de saisir la distance qui sépare conceptuellement les périodes qui les ont produits.

          •

           Au sortir de la Deuxième Guerre mondiale, les salaires trop bas, la pénibilité et la dangerosité du travail au fond de la mine, conjugués à la disparition de la main-d’œuvre forcée constituée par les prisonniers de guerre allemands, font fuir les travailleurs belges1. Il faut recruter des mineurs de toute urgence. Les prisonniers de guerre ne pouvant être maintenus au travail indéfiniment et les Belges ne se pressant pas aux charbonnages, la conscription est envisagée pour pallier le manque d’hommes2. L’option choisie sera finalement l’importation de travailleurs étrangers.

           « Refusant de payer le travail de la mine à sa valeur réelle sur le marché belge […], le patronat — appuyé par le gouvernement — choisit de dévaloriser définitivement les salaires et les conditions de travail dans les charbonnages. Il fera accepter par les étrangers ce que les nationaux ont réussi à refuser3. »

           Du 17 au 20 juin 1946, une conférence réunit à Rome des délégués italiens, et pour la Belgique, des délégués de la Fédération des associations charbonnières de Belgique (Fédéchar), des représentants du Premier ministre et ministre du Charbon Achille Van Acker et des représentants des syndicats. Au terme de cette conférence est signé, le 23 juin, le Protocole entre la Belgique et l’Italie concernant le recrutement de travailleurs italiens et leur établissement en Belgique, prévoyant l’échange de cinquante mille mineurs italiens, à raison de deux mille par semaine4, contre deux à trois millions de tonnes de charbon par an5.

           Un centre de recrutement est établi à Milan et tenu par des agents de Fédéchar qui sélectionnent les candidats selon des critères médicaux et professionnels sommaires6, mais aussi selon des critères policiers. Dans les trains qui les conduisent à Namur, les travailleurs se voient affectés à leur bassin minier.

          
            À partir de Namur, les trains les emmènent vers les charbonnages. Leur ignorance de la langue française ne leur permet pas toujours de comprendre où ils doivent s’arrêter et Noemi De Tomi, témoin des premières arrivées, assure qu’ils sont parfois l’objet d’injures et brutalités pour les faire descendre du wagon lorsqu’ils ne comprennent pas immédiatement qui ils doivent suivre. Les trains ne les débarquent pas sur les quais, réservés aux voyageurs, mais dans les zones prévues pour le déchargement des marchandises (à Vivegnis pour la région de Liège), où ils sont rangés par numéro de puits.

          Finalement la main-d’œuvre arrive à destination sur les camions non bâchés, crasseux, qui venaient de transporter du charbon7.

          

           Les travailleurs italiens remplacent petit à petit les prisonniers de guerre dans la mine, mais aussi dans les camps de concentration pour prisonniers russes construits par les Allemands près des charbonnages, utilisés à la libération pour y loger les prisonniers allemands8.

          
            Selon Fédéchar, l’initiative de loger là les mineurs italiens était gouvernementale : “Pour parer au plus pressé, le Gouvernement obligea les charbonnages à racheter les anciens camps de prisonniers de guerre qui appartenaient à l’État belge et qui étaient composés de baraquements en assez mauvais état ; ces baraquements devaient permettre d’installer provisoirement les familles étrangères.” De nombreux camps de prisonniers, baptisés “camps d’attente” furent donc maintenus dans tout le pays et notamment dans le Limbourg, la région de Liège, le Borinage et le Centre. Ils étaient combles et dans certains cas, on n’avait même pas enlevé les barbelés qui les entouraient et on avait maintenu des surveillants9.

          

           Le contexte de l’accord est principalement économique : la Belgique a besoin de travailleurs pour assurer la production et l’Italie a besoin de charbon pour relancer son économie. Mais des éléments politiques interviennent également dans les motivations italiennes : l’occasion est trouvée pour l’Italie d’exporter son surplus de population dans une période agitée où les risques de guerre civile sont élevés, mais aussi de se racheter une conduite auprès de ses voisins européens10. L’accord est passé entre deux États souverains, dans l’urgence de trouver une solution à la pénurie, sans perspective à moyen ou long terme11. Son application souffre de nombreux ratés et doit être par conséquent improvisée sur la base d’un mode d’administration quasi militaire, dans des infrastructures directement héritées de la guerre.

           Face à cet accord bilatéral vieux de près de septante ans, posons une production d’un autre genre et d’un autre temps : l’Agenda international pour la gestion des migrations, issu de l’« Initiative de Berne ». Cette initiative est un processus consultatif entre États conduit par le gouvernement suisse et l’Organisation internationale pour les migrations. Soulignant les « exigences d’une économie mondiale toujours plus globalisée et intégrée12 », les auteurs du document résultant des consultations présentent les migrations comme un « défi qu’ont à relever les États […], celui de tirer tout le parti possible de [leurs] effets positifs et de réduire au minimum les effets négatifs à la fois pour les États, les sociétés et les migrants eux-mêmes13 ». Le phénomène migratoire est ici conçu comme unifié et complexe, réclamant d’être saisi dans sa dimension mondiale — au-delà des initiatives isolées des États —, tant du point de vue de sa nécessité économique que de ses dimensions humanitaires. L’Initiative de Berne entend contribuer au développement d’une approche globale des migrations — incluant la question de la protection des réfugiés — qui permettrait de les gérer efficacement, de les rendre sûres, ordonnées et bénéfiques pour les pays d’origine et d’accueil en même temps que pour les migrants eux-mêmes14. L’Agenda recueille un « ensemble de pratiques efficaces relatives à un éventail complet de questions migratoires et découlant de l’expérience pratique et concrète des gouvernements15 ». D’un même geste se nouent « le souci de faciliter les migrations dans des buts légitimes d’une part et celui d’exercer un certain contrôle d’autre part16 » et dans la même rationalité sont fondues les questions pourtant distinctes de l’immigration et de l’asile.

           L’Agenda est un geste discursif consensuel promettant une gestion des migrations où tout le monde serait gagnant. Pourtant, les murs, les barbelés et leurs gardiens perdurent et même, ne cessent de s’étendre. Des travailleurs continuent de quitter leur pays pour alimenter une main-d’œuvre soumise à des conditions de travail et de vie aussi terribles que les mineurs italiens de l’après-guerre. Les 17 000 hectares de terres bâchées de plastique d’El Ejido, en Andalousie, sont non seulement un désastre écologique d’où a disparu toute vie non réglée chimiquement par l’industrie agroalimentaire, mais un scandale social pour ceux, immigrés pour la plupart, qui y travaillent.

          
            Sur des terrains vagues, loin de la vue des autochtones, nous avons découvert un monde parallèle de misère effroyable. Les migrants maghrébins et africains noirs les plus chanceux habitent à plusieurs dans des cortijos, anciens bâtiments ou cabanes agricoles en pierre. D’autres tentent de s’abriter dans des chabolas, petites constructions de carton et de plastique formant bidonville, et souvent situées à proximité de décharges ou de terrains inondés et insalubres. De nombreux travailleurs doivent dormir dans des hangars où sont stockés engrais et pesticides17.

          

           On pourrait considérer un texte tel que l’Agenda international pour la gestion des migrations comme un voile pudique destiné à masquer ces réalités sordides. Ou le voir comme un projet pour le futur, rendu d’autant plus urgent par le constat que les pratiques et les catégories du passé sont toujours bien d’actualité. Nous poserons au contraire que nous n’avons pas affaire, à El Ejido comme ailleurs, à des conditions archaïques soutenues par des catégories du passé. Nous tenterons de montrer comment le texte et le contexte s’agencent et forment une cohérence. Si le cadre conceptuel n’est plus le même, ne faut-il pas considérer que la signification des pratiques, des catégories héritées et des normes du passé sont par lui transformées, reconfigurées et resignifiées ?

          •

           Entre le Protocole de 1946 et l’Agenda de 2001, il y a une longue évolution, politique et économique : arrêt de l’immigration (régulière) de travail en 1974, implosion du bloc de l’Est et dissolution de l’URSS en 1991, construction d’une Union européenne conçue comme un marché, montée des partis d’extrême droite, libéralisation de l’économie mondiale, chute de la démographie des pays occidentaux, etc.

           En outre — et ce fait est particulièrement remarquable18 —, l’amalgame entre l’immigration et l’asile s’est renforcé continûment, depuis les années nonante, tant dans les discours politique et médiatique que dans les textes juridiques et dans la pratique19. Dans l’immédiat après-guerre, les deux matières étaient pourtant bien cloisonnées : d’un côté, un accord bilatéral comme le Protocole italo-belge, et de l’autre, la Convention de Genève. Il est également remarquable que l’un comme l’autre soient conçus initialement dans une perspective temporelle courte. Les signataires de 1951 ne voyaient en effet dans cette convention qu’un instrument destiné à résoudre un problème temporaire puisqu’elle ne concernait que des « événements survenus avant le 1er janvier 195120 ». La rédaction de la Convention de Genève fut largement guidée par des motivations géopolitiques liées à la structure bipolaire du monde d’alors. Plus de soixante ans plus tard, elle reste très fortement empreinte du contexte initial qui lui a donné le jour, même après sa modification par le Protocole de New York. Pourtant, « la grille de lecture internationale orientée dans une verticale Est-Ouest est complètement dépassée, et le texte de Genève semble ne plus correspondre aux nouvelles données internationales21 ».

           Aujourd’hui, on assiste à un abandon progressif des accords bilatéraux, fondés sur l’origine géographique des migrants, au profit d’un recrutement sur la base de leurs qualifications, indépendamment de la nationalité22. Si des accords bilatéraux continuent d’être signés, ils s’inscrivent dans une nouvelle rationalité et une nouvelle temporalité. C’est avant tout un souci de régulation des populations qui motive les signataires des plus récents accords bilatéraux en matière de main-d’œuvre23 et non plus un échange de marchandises, humaines ou non, tel que l’accord italo-belge le présentait exemplairement. Alors que c’était l’urgence et le court terme qui guidaient l’accord italo-belge de 1948, « l’immigration est de plus en plus considérée comme une nécessité pour assurer la croissance future et la stabilité du système de sécurité sociale24 ».

           Il est indéniable que le « phénomène migratoire » a, de manière croissante, grimpé en haut des agendas politiques. Ce n’est pas tant aux « causes » de cette montée que nous nous intéresserons. Il s’agira plutôt d’évaluer dans quelle mesure le monde de 1946 ou de 1951 n’est plus le même que celui d’aujourd’hui. Le travailleur immigré et le candidat réfugié étaient des catégories bien dissociées. La managérialisation commune de l’immigration et de l’asile a depuis lors opéré, en employant la figure, lentement construite à partir des années 1970, du « migrant-fraudeur-criminel-terroriste25 », figure inexistante au lendemain de la guerre. Le candidat réfugié tend ainsi à devenir un migrant à gérer comme les autres. Une « approche globale » devait ainsi en passer par une fusion de l’asile et de l’immigration pour faire des migrations une ressource, c’est-à-dire aussi un risque26.

           Nous ne mettrons pas en scène le combat du progrès contre les archaïsmes. Nous ne dénoncerons pas l’hypocrisie d’une cohabitation de discours pacificateurs avec des barbelés. Les discours qui prônent une gestion harmonieuse des migrations ne peuvent être déliés du contexte dans lequel ils prennent forme et qu’ils reconfigurent à leur tour. N’y a-t-il pas quelque chose qui fonctionne dans cet entremêlement ? Les vieux murs ne prennent-ils pas un sens nouveau ? Le migrant de 2013 ne paraîtrait-il pas étrange aux yeux de celui de 1946 ? Et la frontière qu’il traverse n’a-t-elle pas changé ?
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          Le monde que nous qualifions désormais de « globalisé » recèle des tensions fondamentales entre l’ouvert et le barricadé, la fusion et la partition, l’effacement et la réinscription — des tensions qui, concrètement, prennent la forme de frontières toujours davantage libéralisées, mais qui, d’un autre côté, impliquent un déploiement sans précédent de moyens, d’énergies et de technologies destinés à fortifier ces frontières1.

          1. Objet

           Le procès actuel de la mondialisation se caractérise par une accélération sans précédent des flux de marchandises, de capitaux et de personnes. Si la mondialisation est ancienne et si les êtres humains se sont de tout temps déplacés, le contexte politique contemporain de ce qu’il est parfois convenu d’appeler la « troisième mondialisation » induit une transformation radicale de la manière dont sont conçues et organisées les migrations et les frontières.

           Le problème politique que soulève aujourd’hui la frontière résiderait dans l’antinomie entre une nécessité économique, celle de son ouverture aux flux mondialisés, et une nécessité sécuritaire, celle de sa fermeture afin de sauvegarder la prospérité et la sécurité des pays riches. Autrement dit : favoriser la circulation mondiale de la main-d’œuvre nécessaire au fonctionnement de l’économie capitaliste ou préserver la sécurité intérieure des États. En 2009, le Parlement européen en traçait exemplairement le schéma : « Que ce soit sur la lutte contre l’immigration clandestine, les sanctions envers les employeurs de travailleurs sans papiers, l’aide au retour, les besoins d’une main-d’œuvre qualifiée ou les aspects culturels, il y a toujours deux façons de considérer la question migratoire. Certains considèrent que l’immigration est une chance économique et culturelle pour l’Union européenne. D’autres pensent que, sous sa forme clandestine, l’immigration a des conséquences négatives pour les États Membres2. » Les attendus des directives européennes, les communications de la Commission européenne et les déclarations des organisations intergouvernementales sur ces matières mettent toutes en évidence l’exigence de trouver un équilibre entre ces deux nécessités réputées opposées.

           En refusant de tenir pour acquise cette dichotomie fondatrice du problème tel qu’il est généralement abordé, l’ambition de ce livre est de dessiner la cohérence propre que recèlent les pratiques et les discours sur la frontière et les migrations aujourd’hui. Cette rationalité, qui est à construire, le sera par la mise en résonance de deux corpus hétérogènes : l’un puise dans les ressources du droit et du policy-making et l’autre dans la philosophie politique.

          2. Qu’est-ce qu’un migrant ?

           Le caractère massif des déplacements de population est relativement récent. La première grande vague migratoire eut lieu dans le courant du xixe siècle corrélativement au passage d’une société agraire à une société industrielle. Les industries naissantes réclamaient de la main-d’œuvre, celle-ci étant libérée par la mécanisation de l’agriculture et mobilisable par le développement des transports terrestres et maritimes. Le tournant du millénaire marque une nouvelle vague de migrations. Les migrants représentent aujourd’hui 3,2 % de la population mondiale, soit 215,8 millions3. Près de la moitié d’entre eux sont répertoriés comme travailleurs4. Environ 57 % d’entre eux vivent dans les pays développés et 43 % dans les pays en développement. Cela signifie que, contrairement aux idées reçues, les migrants originaires de pays en développement se dirigent à parts égales vers les pays développés et les pays en développement ; le nombre de migrants « Sud-Sud » est à peu près équivalent au nombre de migrants « Sud-Nord »5.

           Le migrant est défini par le Programme des Nations unies pour le Développement (PNUD) comme la « personne ayant changé de lieu de résidence, que ce soit en franchissant une frontière internationale ou en se rendant dans une autre région, un autre district ou une autre municipalité de son pays ». Les migrations se déclinent en migration internationale (« mouvement de personnes franchissant des frontières internationales et entraînant un changement du pays de résidence habituelle ») et migration interne (« mouvement de personnes à l’intérieur des frontières d’un pays, généralement mesuré à partir des frontières des régions, des districts ou des municipalités, qui entraîne un changement de la résidence habituelle6 »). L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) distingue, parmi les migrants, les catégories suivantes : travailleurs migrants temporaires, migrants à long terme peu spécialisés, migrants d’affaires et hautement qualifiés, migrants irréguliers, réfugiés, demandeurs d’asile, migrants forcés, membres de la famille du migrant (regroupement familial et constitution de famille) et migrants de retour7.

           Du point de vue du statut légal, le migrant peut relever soit de l’asile, domaine quantitativement mineur, mais majeur quant à la visibilité et aux enjeux politiques, soit de l’immigration (travail, études, regroupement familial), soit ne bénéficier d’aucun statut (ou ne l’obtenir qu’après une campagne de régularisation). Si l’on entend par « migrant » la personne qui vit dans un pays dont il n’est pas originaire, si l’on s’en tient à une définition établie sur la base de la situation — statique — de celui qui a migré, on se trouve face à une catégorie fourre-tout, beaucoup trop peu définie en compréhension et beaucoup trop en extension pour être utile à l’analyse. Comment analyser le phénomène migratoire alors que le concept de migrant comprend des figures aussi dissemblables que : cadres expatriés, clandestins, travailleurs saisonniers, migrants « pendulaires » ou « circulaires », bénéficiaires du regroupement familial, réfugiés, étudiants, « réfugiés environnementaux » ? Pour le dire avec Zygmunt Bauman, « le langage à la mode qualifie indistinctement de “nomades” tous ceux qui vivent à l’ère postmoderne, ce qui conduit à de graves erreurs d’appréciation : on perd de vue les profondes différences qui séparent les deux types d’expériences, et on réduit tout ce qu’elles ont effectivement en commun à des traits formels et superficiels8 ». La catégorie de « migrant » est insuffisante pour l’analyse car trop générale et trop statique. S’appuyer sur une liste des différents types de migrants, qui offrirait une vision certes plus détaillée mais tout aussi statique, n’est pas plus utile. Car l’un des problèmes est bien là : les migrants passent bien souvent d’une catégorie à l’autre, des touristes deviennent « illégaux », des sans-papiers sont régularisés, des étudiants deviennent travailleurs9… En outre, les distinctions internes à la catégorie de migrant ne sont pas aussi nettes qu’on voudrait le croire. La première subdivision entre « migrants légaux » et « migrants illégaux » montre immédiatement son flou lorsqu’on prend acte du fait que la plupart des situations irrégulières sont le prolongement de séjours réguliers. D’une part, les catégories ont des zones d’intersection et sont parfois mouvantes et, d’autre part, les individus circulent de l’une à l’autre. C’est à la production de ces catégories et à la fabrication des circulations que nous nous intéresserons.

           Le mouvement initial de ce travail consiste à aborder le phénomène migratoire dans sa dimension dynamique, en tant que flux, et à étudier les politiques qui s’y attachent en tant que gestion différenciatrice de ces flux, c’est-à-dire en amont du moment de la classification et de la délivrance ou non d’un statut. En ce sens, si la catégorie générale de migrant rassemble tant soit peu les types hétérogènes qui la composent, c’est par le fait que tout migrant est pris dans (ou plutôt : arraché par) un même monde, un « monde mondialisé ». Il faut donc saisir dans une seule et même analyse la lutte contre les migrants et le recrutement de main-d’œuvre, qualifiée ou non, prendre comme les conséquences diverses de conditions communes les mouvements contrariés des pauvres vers les centres riches et les circulations libres des travailleurs. Il s’agira également de montrer comment différents modes contemporains d’approche et de traitement des migrations s’articulent pour construire différents statuts juridiques et différentes situations réelles et forment entre eux une certaine rationalité, une cohérence d’ensemble dont l’effet majeur serait de maintenir les conditions de renouvellement du capitalisme mondialisé.

           Il s’agira donc de reprendre et de faire droit, malgré son hétérogénéité, à cette catégorie générale de migrant qui subsume des cas dissemblables. En rester à une simple découpe, dans une intention taxinomique, des espèces de migrants — par l’inventaire de tous les adjectifs qui en spécifieraient le genre, par exemple — ne permet pas de prendre la mesure d’un phénomène nouveau, qui se joue aussi dans les productions discursives — celles-là mêmes qui convoquent et fabriquent cette catégorie unique. C’est donc à la fabrication, nouvelle par bien des aspects, de cette catégorie et à ses effets multiples et différenciants qu’il faudra s’intéresser. Une multiplicité de discours, de techniques et de pratiques s’appliquent, tout en le construisant, au phénomène migratoire mondial. Cet ensemble ne trace cependant pas d’emblée une cohérence ; au contraire, il semble au premier regard que les discours et les pratiques puisent, selon les lieux, les circonstances et les institutions, à des sources hétérogènes et inconciliables. Par exemple, l’Agence des Nations unies pour les réfugiés (UNHCR) tente-t-elle de venir en aide aux centaines de milliers de réfugiés soudanais dans une perspective humanitaire, tandis que la militarisation des frontières, en Méditerranée ou à la frontière mexicano-étas-unienne, s’appuie sur une logique souverainiste et sécuritaire.

           Afin de tracer les premiers contours du problème de manière rigoureuse, le premier chapitre s’attachera à passer en revue les principales définitions légales qui organisent le droit des étrangers, en référence à la loi belge du 15 décembre 1980.

          3. Qu’est-ce qu’une frontière ?

          
            Qui garde les frontières ? Pour le compte de qui ? Qui les franchit ou au contraire se trouve arrêté par elles et de quel côté ? Qui sont ceux pour qui aujourd’hui une frontière est une entité symétrique, à deux faces équivalentes, et ceux pour qui elles n’apparaissent toujours que d’un seul côté ? Pour qui les frontières sont-elles des traits d’union et pour qui sont-elles des instruments de ségrégation et de division ? Comment expliquer les phénomènes paradoxaux d’enfermement à l’extérieur des murs et de libération recherchée à l’intérieur ? Toutes ces questions évoquent la complexité politique et économique de la frontière dans le monde d’aujourd’hui. Elles sont aussi représentatives de la période historique actuelle que l’extension des communications mondiales, dont elles forment l’envers indissociable. Elles nous conduisent vers la question de l’ambiguïté renouvelée des catégories d’étranger et d’ennemi10.

          

           Il n’y a sans doute guère de sens à chercher à penser la frontière, sinon en des termes abstraits. La frontière belgo-française a peu à voir avec la frontière kirghizo-ouzbèke. On dessine les frontières de multiples manières ; elles agissent de multiples manières et une même frontière ne produit pas les mêmes effets sur deux voyageurs différents. La complexité politique et économique des frontières contemporaines sera abordée en rappelant les principales balises qui structurent la construction récente des frontières européennes. L’histoire récente — depuis la fin...
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